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CHANCELLERIE D'ETAT 

DU CANTON DU VALAIS

STAATSKANZLEI 

DES KANTONS WALLIS� SS

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
DES SEANCES DU CONSEIL D'ETAT

AUSZUG AUS DEM PROTOKOLL DER SITZUNGEN

DES STAATSRATES

Seance du 

Sitzung vom
- 6 SEP. 1995

LE CONSEIL D'ETAT,

Vu la requete du 6 juin 1995 de la municipalite de Verossaz sollici- 
tant 1'homologation de ses nouveaux plans d1 affectation de zones et 
du reglement communal des constructions;

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;

Vu les articles 16, 123 et 124 de la loi du 13 novembre 1980 sur le 
regime communal (LRC);

Vu l'article 6 de la loi du 19 mai 1924 sur les constructions (LC);

Vu les dispositions de la loi fe'derale du 22 juin 1979 et de l'ordon- 
nance du 2 octobre 1989 sur 1'amenagement du territoire (LAT et OAT) 
et celles de la loi cantonale d'application du 23 janvier 1987(LCAT);

Vu les dispositions de la loi du 6 octobre 1976 sur la procedure et 
la juridiction administratives (LPJA);

Vu les dispositions de la legislation federale sur la protection de 
1'environnement (LPE) et ses ordonnances d1application (OPB);

Vu la decision du 28 septembre 1994 du Conseil d'Etat donnant 1'ac- 
cord de principe aux nouveaux plans d'affectation de zones et au RCC 
projetes par le conseil municipal de Verossaz;

Vu 1'avis de mise a l'enquete publique insere dans le Bulletin offi- 
ciel No 41 du 14 octobre 1994; les oppositions formulees a la suite 
de cette procedure ainsi que les decisions du conseil municipal sta- 
tuant sur ces oppositions;

Vu la decision du 24 fevrier 1995 de l'assemblee primaire de Verossaz 
approuvant les nouveaux plans d'affectation de zones et le RCC, deci-
sion publiee dans le Bulletin officiel No 9 du 3 mars 1995;

Attendu que les recours deposes contre les decisions de la municipa- 
1 ite et de l'assemblee primaire de Verossaz sont traites par deci-
sions separees du Conseil d'Etat;
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Vu le preavis du 24 juillet 1995 du Service de 1'amenagement du ter- 
ritoire;

Considerant que les diverses exigences formule'es par le Conseil d'Etat 
lors de 1 'examen prealable n'ont pas toutes ete' respectees par la com-

mune;

Sur la proposition du Departement de l'interieur,

decide:

d'homologuer les nouveaux plans d'affectation de zones et le reglement 
des constructions de la commune de Verossaz, approuves par l'assemblee 
primaire le 24 fevrier 1995, avec les modifications et reserves sui- 
vantes :

I. DIVERS PLANS

1. Au lieu-dit "Sur le Chaz" au village de "La Doey", la zone a ba- 
tir a amenager (zone de chalets Rl) n'est provisoirement pas homo- 
loguee, aux motifs contenus dans le preavis du 24 juillet 1995 du 
SAT.

II sera statue sur cette zone ulte'rieurement, dans le cadre d'une 
procedure separee.

L'homologation du cahier des charges No 8 relatif a cette zone a 
amenager est ainsi suspendue.

2. Plan general d'affectation de zones No 1(1: lO'OOO)

- S'agissant des pistes de ski, il convient de corriger et d'adap- 
ter le texte en legende et le graphisme du plan en se referant 
au rapport de synthese du Service de 1'amenagement du territoire 
du 31 janvier 1994 (correction No 11, p. 24).

- Les pistes sportives doivent etre integrees a la zone detente, 
sports et loisirs, en legende et en plan.

- En legende, il s'agit :

-- de remplacer la "zone alpage/paturage" par le terme "zone 
agricole d'alpage et de paturage".

-- de deplacer 1'element "bloc erratique/site-redoute" sous 1 'in-
titule "a titre indicatif".

3. Plan d'affectation de zones No 2 ( 1 : 2'000)

En legende, il y a lieu d'indiquer les degres de sensibilite DS 
III pour la zone de detente, sports et loisirs, et le DS IV pour 
la zone d'exploitation et de depot de materiaux.

II. RCC - Les articles suivants sont modifies

1. Article 31 :

lettre b, in fine : a completer :

"Les nouvelles zones a batir ne peuvent etre delimitees et equipees 
que si les valeurs limites de 1'OPB sont respectees".
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2. Article 33 : a ajouter une nouvelle lettre f :

"Pour les routes cantonales, seule la loi sur les routes (LR) est 
applicable".

3. Article 42 : a ajouter une nouvelle lettre d :

"Pour les routes cantonales, seules les dispositions de la loi sur 
les routes et les normes VSS sont applicables".

4. Article 102 :

ler et 2eme tirets : a corriger :lettre a 

"- la zone agricole
- la, zone agricole d'alpage et de paturage".

5. Article 118 :

lettre a, in fine : a completer :

"Demeurent reserve'es les dispositions speciales de la LPJA appli- 
cables en matiere d’amendes".

6. Tableau du reglement des zones

chiffre 1 : a comple'ter :

"Les immissions de bruits doivent respecter les limites LPE/OPB de 
la zone".

droit de sceau : 90 francs

Pour copie conforme,
LE CHANCELIER D'ETAT ;
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